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Cette affaire, appelée à l’audience du 27 octobre dernier, revient devant vous aujourd’hui après que le conseil de l’association requérante ait produit une note en délibéré, dans laquelle il invoque un nouveau moyen, moyen qui, avait été esquissé à la barre lors de votre précédente audience.

Avant d’examiner à nouveau l’affaire, rappelons en les principaux éléments.

*
Selon l’article R. 224-1 du code forestier : « Les gardes des bois particuliers sont commissionnés, agréés, assermentés et exercent leurs fonctions dans les conditions définies aux articles R. 15-33-24 à R. 15-33-29-2 du code de procédure pénale ».
En application de ce texte, le préfet de la Gironde a, par arrêté du 9 mars 2009, agréé M. T== en qualité de garde des bois particulier pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte à la propriété forestière du syndicat des propriétaires de la forêt usagère de la commune de La Teste-de-Buch, représenté par M. Pierre Marzat, à l’exclusion des propriétés appartenant à M. T== cadastrées section CN 34-37-53-56 et BC11.

L’ASSOCIATION DE DEFENSE DES DROITS D'USAGE ET DE LA FORET USAGERE DE LA TESTE-DE-BUCH (ADUFU) a contesté cet arrêté devant le TA de Bordeaux, lequel Tribunal a rejeté la demande par jugement du 28 décembre 2010.

Par sa requête, l’ADUFU relève appel de ce jugement.

*

Dans sa requête d’appel, l’ASSOCIATION soulevait initialement 3 moyens :

Premièrement, elle soutenait que l’arrêté contesté était illégal du fait de la « spécificité du régime juridique de la forêt usagère, « dérogatoire » selon elle, au régime organisé par le Code forestier et par le Code de procédure pénale. Autrement dit, l’ADUFU soutenait que le Code de procédure pénale ne s’appliquait pas en l’espèce, puisque s’appliquait un « régime juridique atypique ».
Deuxièmement, elle soutenait que la désignation ou commissionnement de M. T== par M. Marzat était irrégulière en raison d’une méconnaissance d’un contrat de droit privé de 1917.

Troisièmement, l’ADUFU soutenait que M. T== ne pouvait être agréé comme garde « au regard des intérêts qu’il a dans la forêt usagère ». A cet égard, elle faisait uniquement valoir, et c’est important¸ que M. T== était propriétaire.
*

Dans la note en délibéré, l’ADUFU soutient, désormais, que l’arrêté contesté est contraire aux dispositions de l’alinéa 4 de l’article 29-1 du Code de procédure pénale, dès lors que M. T== est non seulement propriétaire de parcelles dans la forêt en question, mais aussi, en sa qualité d’habitant de la Commune de La Teste de Buch, titulaire d’un droit d’usage sur l’ensemble du territoire de la forêt.

Ce nouveau moyen va donc plus loin que le troisième moyen qui était invoqué initialement, mais aussi est en contradiction avec le premier moyen invoqué initialement, puisqu’on nous dit désormais qu’il y a bien lieu d’appliquer les dispositions du Code de procédure pénale auxquelles renvoient les dispositions de l’article R. 224-1 du Code forestier, alors qu’on nous disait au départ que le régime juridique applicable était dérogatoire aux dispositions de ces codes.
*
Lors de la précédente audience, nous avions conclus au rejet de la requête après avoir écarté l’ensemble des moyens invoqués au jour de la clôture d’instruction. 

Or, aujourd’hui, il nous semble que le nouveau moyen invoqué doit être accueilli.

Aux termes du 4° de l’article 29-1 du code de procédure pénale : « (…) Ne peuvent être agréés comme gardes particuliers : (…) 4° Les personnes membres du conseil d'administration de l'association qui les commissionne, ainsi que les propriétaires ou titulaires de droits réels sur les propriétés gardées » 

En l’espèce, il ressort des pièces versées au soutien de la note en délibéré, notamment des décisions rendues par les juridictions judiciaires, que les habitants de la commune de La Teste ont un droit d’usage sur la forêt dont il s’agit. M. T== est habitant de cette commune. En outre, un droit d’usage constitue un droit réel. Il s’ensuit que l’agrément de M. T== méconnait les dispositions de l’article 29-1 du code de procédure pénale.

L’ADUFU est donc fondée à soutenir que c’est à tort que le jugement attaqué a rejeté sa demande et à demander l’annulation de l’arrêté contesté.

*

Par ces motifs nous concluons à l’ANNULATION du jugement attaqué et de l’arrêté contesté.

*
